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Je suis corse et je n'en suis plus fier


 


 


Paul-François PAOLI, journaliste, est l’auteur des Impostures de l’égalité (Max Milo, 2003)


 


 


“ So corso e ne su fieru ”. Et s’il y avait de moins en moins de raisons d’être fier de la Corse ?


 


Arguments historiques et exemples à l’appui, un Corse démonte la propagande mensongère des nationalistes, qui n’a que trop déresponsabilisé les insulaires. Non, l’État français n’est pas à l’origine de tous les maux dont souffre la Corse. Non, l’île n’est plus une région singulière : l’honneur, la culture, l’héritage de l’Histoire, l’hospitalité, l’identité du peuple corse, ces grands mots y sont aujourd’hui devenus des clichés archaïques. La réalité ? Chômage de masse, fracture ethnique, incivilité, ghetto politique, une léthargie sociale dont la responsabilité incombe d’abord aux Corses et notamment aux nationalistes. Les provocations de ces derniers ont contribué à creuser un fossé d’incompréhension entre la Corse et le continent. Or la fierté ne se mesure pas au port des cagoules et aux coups d’épée dans l’eau, elle passe par la compréhension profonde des déterminismes de l’île.


 


La courageuse démonstration de Paul-François Paoli est très documentée. Elle permet de comprendre, in fine, que le marasme de la Corse est inséparable de celui de la France.
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De Gaulle a son mystère,

comme la France a la Corse.


 


André Malraux







PRÉAMBULE : POURQUOI JE NE SUIS PLUS FIER D’ÊTRE CORSE



À la fois essai et témoignage, ce livre n’existerait pas sans le malaise que je ressens, de plus en plus fréquemment, lorsque je retourne en Corse, pays qui m’est cher par-dessus tout. Ce malaise est lié au sentiment déplaisant d’être devenu un semi-étranger, voire un intrus dans le pays de mes aïeux. Une expérience qui m’a fait prendre conscience du clivage croissant entre ces Corses ancrés dans leur « corsitude » et ceux, dont je suis, qui ne parlent pas le corse et ne font pas de la Corse le leitmotiv de leur existence, aussi attachés soient-ils à cette île. Chez ces derniers, que signifie être « corse », s’ils ont vécu hors de tout lien communautaire ? Un nom et des ancêtres ? Un attachement affectif ? Un comportement atavique ? Une subtile imbrication des trois ?


Les Corses de jadis, aussi naturellement corses que français, ne se posaient guère la question. Ceux d’aujourd’hui, en revanche, ne cessent de s’interroger, obsédés qu’ils sont par le leitmotiv de l’« identité ». Un questionnement qui a certes contribué à donner aux Corses un intérêt légitime pour leur histoire, mais qui concourt aussi à fabriquer une « corsitude » artificielle, derrière laquelle se profile un esprit de revanche contre la France et son État supposé « colonial ». Ainsi se creuse le clivage entre ces Corses chez qui être français relève de l’évidence et ceux qui se considèrent comme des Français « malgré eux ».


 


Si l’image de la Corse est devenue si déplorable, c’est moins à cause des fléaux dont la Corse pâtit (violence endémique ; manne de l’argent public dont on ne sait pas toujours l’usage ; criminalité qui relève tantôt d’une pseudo-revendication politique, tantôt d’une forme de mafia etc.) que pour la propension des insulaires à s’en déclarer irresponsables, comme si la moindre critique à l’égard de l’île constituait un déni d’identité. Ainsi une confusion s’est-elle instaurée dans l’esprit du grand public entre le droit à l’affirmation de la spécificité corse, oh combien légitime, et le non-respect de la loi commune. « So corsu e ne su fieru », dit le slogan. Est-il sûr que nous ayons tant de raisons que cela, aujourd’hui, d’être fiers de la Corse ?


 


La Corse se remet mal d’un traumatisme non mesurable statistiquement : l’ébranlement de ses valeurs de référence, notamment l’honneur et l’hospitalité, par une modernité qui a fait une intrusion forcée, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans un pays dont les structures mentales étaient restées enracinées dans un passé agropastoral « archaïque ». Cette modernisation économique, si elle a enrichi matériellement l’île, a en même temps réduit sa spécificité. Ce que les Corses ont gagné en bien-être, ils l’ont perdu sur le plan, inquantifiable, de l’identité. Tel est le paradoxe que vit la Corse depuis une trentaine d’années : plus cette île se banalise sur le plan des mœurs, assez semblables à celles du continent, plus elle a besoin de l’idéologie corsiste pour se persuader qu’elle est différente. Moins les valeurs traditionnelles continuent d’inspirer la Corse et plus les nationalistes leur substituent la croyance en un renouveau identitaire censé compenser la disparition des valeurs d’antan.


Parmi les comptines idéologiques des nationalistes, les thèmes de l’identité et de la culture sont devenus obsédants. Qu’il y ait une identité et une culture corse ne fait guère de doute. Mais qui ne voit que ces deux mots sont devenus des leitmotives idéologiques ? Idem pour le « peuple corse », une notion ambiguë qui soulève bien des interrogations quant à l’avenir politique de cette île. Qu’il y ait un « peuple corse » au sens d’un lien puissant des Corses à l’île de Beauté est une évidence, mais au-delà ? Qu’est-ce qui définirait le « peuple corse » au niveau politique ? L’origine ethnique, qui inclurait les Corses de l’extérieur, ou une « communauté de destin » qui les en exclut peu à peu ? Les Corses le savent-ils eux-mêmes ? Et si la Corse était d’abord malade d’une difficulté à se définir, tiraillée qu’elle est entre une longue prédominance de la culture italienne, une intégration politique à la France et un ensemble de traditions orales venues du fond des âges, déchirement que l’idéologie identitaire tente de pallier en procréant une « corsité » artificielle ?


 


Dans tous les cas, il est temps de dénoncer la menace d’aliénation que le nationalisme, fut-il « culturel », fait peser sur la Corse. Une emprise qui aboutit à diviser les Corses entre eux ainsi qu’à isoler, toujours plus, l’île du continent. Quand un continental entend des Corses revendiquer un statut d’exception – et Dieu sait que ceux-ci sont nombreux – n’est-il pas en droit de penser : « Si vous êtes si exceptionnels que cela, vivez donc votre exception jusqu’au bout ! » Comment ignorer que cette rhétorique de l’exception se retourne aujourd’hui contre la Corse ? Il n’est que de constater à quel point le sentiment anticorse se développe un peu partout sur le continent. La Corse est évidemment différente, mais elle n’est plus si exceptionnelle qu’elle le croit, sinon dans le domaine de la violence. La loi commune doit pouvoir s’appliquer sur l’île comme partout en France.


Si j’ai écrit ce livre, c’est par amour pour un pays dont j’ai la conviction qu’il doit pouvoir redevenir la plus belle région de France.




I - QUAND LE NATIONALISME TRAVESTIT LA LIBERTÉ





« Ce mouvement identitaire qui a épousé les formes tiers mondistes à son départ, qui a pris ensuite des formes de plus en plus populistes pour arriver au surréalisme actuel, ce mouvement n’a pu empêcher les dérives actuelles qui vont vers une société de plus en plus mafieuse en Corse, mais il a créé les conditions de légitimation de ces comportements. »


Léo Battesti, ex-dirigeant du FLNC1





Libertà : ce slogan apparu en Corse durant les années 1970 est devenu le signe de ralliement de ces Corses qui affirment que l’île est, depuis un siècle et demi, opprimée par un pays qui ne la comprend ni ne la respecte : la France. Un discours qui n’a pas disparu avec la reconnaissance progressive de la spécificité de la Corse.


Du statut particulier proposé par la gauche en 1982 à la « communauté de destin » des années 90, en passant par toutes les dérogations particulières en matière fiscale, qui allègent les charges des entreprises, voire les font disparaître grâce à la zone franche, les insulaires ont vu l’essentiel de leurs revendications satisfaites, et il n’est pas de force politique, de droite comme de gauche, qui ne reconnaisse aujourd’hui que la Corse mérite un traitement singulier.


 


Pourtant tout se passe comme si rien, ou presque, n’avait été fait. Les litanies nationalistes se poursuivent et le ressentiment identitaire n’a nullement disparu, même si, au fil des ans, ces plaintes épuisent le capital de sympathie dont la revendication corse jouissait encore dans les années 1980, notamment à gauche. L’échec des négociations de Matignon, qui virent le gouvernement Jospin négocier avec des représentants de mouvances politiques ayant des liens avec des groupes pseudo-militaires, a affaibli la crédibilité de l’État tout en jetant une ombre sur la « cause corsiste » qui, de plus en plus, apparaît fondée sur un principe de surenchère. L’assassinat ignoble du préfet Érignac, perpétré au mépris de toutes les valeurs traditionnelles revendiquées par les Corses (il fut abattu dans le dos alors même qu’il circulait sans arme ni protection), crime qu’un Jean-Guy Talamoni « condamna » tout en refusant de réprouver ses auteurs – hissant la rhétorique nationaliste à un niveau de jésuitisme déshonorant –, a achevé de ruiner la légitimité à laquelle le nationalisme corse avait pu prétendre à ses débuts.


 


Les nationalistes se plaignent d’être incompris des continentaux. Mais de deux choses l’une : soit la Corse est aliénée à la France, et alors ils doivent poser la question de leur liberté en termes d’indépendance, soit elle ne l’est pas, et il n’y a plus de raison fondamentale d’être nationaliste. Or tout se passe comme si les nationalistes jouaient depuis trente ans une partition ambivalente : d’un côté la rhétorique de l’indépendance, de l’autre le désir de rester tout de même dans le cadre national. Lorsque Raymond Barre a déclaré : « Si les Corses veulent leur indépendance, qu’ils la prennent », il est passé pour quelqu’un d’odieux. En réalité, il a mis le doigt sur la duplicité de certains corses dans leur relation à la France.


Dans La Question corse2, sans doute l’un des livres les plus précis sur le nationalisme corse, Xavier Crettiez, universitaire spécialisé dans le séparatisme, a mis en évidence la mauvaise foi des nationalistes clandestins : « Les clandestins du FLNC, masqués et nocturnes, n’obéissent aux règles du camouflage identitaire que le temps d’une opération militaire ou au passage d’une caméra de télévision. Le militant nationaliste corse connaît un dédoublement d’identité qui fait de lui un clandestin la nuit et un paisible citoyen ou un nationaliste légaliste dans la journée. Sauf quelques exceptions rares et toujours limitées dans le temps, le militant du FLNC n’est jamais dans une totale clandestinité fonctionnelle, développant une mentalité de traqué, propice à l’adoption de comportements extrêmement violents. Le masque rend invisible son identité civile et lui assure le surprenant privilège d’être hors-la-loi tout en bénéficiant de l’environnement social, matériel et affectif de sa communauté d’origine. » Pour Xavier Crettiez, le but du nationalisme corse, contrairement à celui de ses cousins basque et irlandais, n’est pas l’indépendance mais la constitution d’un pouvoir de pression permanent sur l’État. « À travers l’utilisation exacerbée de l’image du clandestin, le FLNC renoue avec les pratiques clanistes qu’il s’évertuait à dénoncer. »


Xavier Crettiez conclut : « Le FLNC ne s’inscrit pas comme un mouvement de libération nationale luttant pour la souveraineté de son territoire. Il est même tout le contraire, un mouvement d’interpellation du pouvoir étatique, luttant contre ses concurrents claniques pour l’obtention monopolistique des faveurs de la présence française ! La violence clandestine ne saurait être perçue comme un instrument dans une logique de rupture, mais bien plutôt comme un mode politique d’affirmation clientéliste vis-à-vis de l’État-nation. Arme politique, la thématique séparatiste s’apparente à une ressource idéologique qui permet de mobiliser des soutiens en termes de clientèle électorale et de participation opérationnelle, pour l’accès au pouvoir politique et économique local. »


Si la rhétorique de l’indépendance est souvent un simulacre en Corse, l’idée fait son chemin… sur le continent, où l’on compte aujourd’hui une moitié des Français qui y seraient favorables. Cette situation tordue, les nationalistes n’ont pas peu contribué à la générer en diffusant chez les insulaires l’idée d’une « corsité » irréductible, en partie reconstruite à partir de clichés, dont ils seraient les tenants et les aboutissants, idéologie qui leur permettra de justifier l’illégalité et la violence, comme étant autant de formes de « rébellion ».


Le rôle de l’idéologie est de répondre à une demande. Le nationalisme est monté en puissance pour satisfaire une jeunesse en mal de débouchés aussi bien sociaux que politiques, en projetant sur la Corse le discours anticolonialiste en vogue dans les années 1970 : l’idée que la Corse aurait été « colonisée » par la France. Il est curieux qu’on n’ait pas songé à leur rétorquer à quel point cette idée de la Corse « colonisée » était injurieuse à l’endroit des Corses eux-mêmes. La Corse serait donc le seul pays colonisé au monde qui n’aurait pas été capable de se libérer du joug de son colonisateur, alors que les mouvements anticolonialistes historiques y sont tous parvenus ?


Il n’y a pas un Corse qui ne sache, au fond de lui, que ce discours est idéologique, c’est-à-dire sourd à la complexité du réel. Si les Corses n’ont pas éprouvé le besoin d’une décolonisation, c’est qu’ils n’ont, contrairement aux Algériens, aux Vietnamiens ou aux Sénégalais, jamais été colonisés.
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